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Projet « Systèmes de Surveillance et de MNV nationaux avec une approche Régionale dans les Pays du Bassin du Congo »

Termes de Références

RESPONSABLE NATIONAL DU PROJET
	Nom/Numéro du Projet
	UTF/CAC/001/CAC

	Date de début
	01 janvier 2013

	Date de fin
	17 mars 2014

	Type d’emploi
	Contrat National

	Zone géographique
	Sao Tomé & Principe

	
	

	 

	Description du contexte de l’Initiative

Dans un contexte global d’augmentation des émissions de GES dues à la déforestation et à la dégradation des forêts, les pays membres de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) ont pris des engagements d’atténuation concrets par la promotion des activités REDD+, soit «la réduction des émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts dans les pays en développement et aux rôles joués par la conservation, la gestion durable des forêts et l’amélioration des stocks de carbone dans les forêts des pays en développement». 

Pour répondre aux exigences de la CCNUCC, les pays souhaitant participer à la REDD+ doivent élaborer un «système national de suivi des forêts» traitant l’ensemble des besoins du pays en matière de surveillance et de mesure, notification et vérification (S&MNV) du couvert forestier et des activités REDD+. Ultimement, le système national de S&MNV permettra de rendre compte à la CCNUCC de la performance des politiques et mesures relatives aux activités REDD+ et d’évaluer les émissions anthropiques de gaz à effets de serre par les sources et leur absorption par des puits dans les terres forestières.
En Afrique centrale, où se situe le second massif forestier tropical mondial, les pays du bassin du Congo, regroupés depuis 2000 sous l’égide de la Commission des Forêts d’Afrique centrale (COMIFAC) – manquent actuellement d’un système de suivi des forêts fiable, opérationnel et conforme aux normes de la REDD+. C’est dans ce contexte que les pays de la COMIFAC (Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine (RCA), République Démocratique du Congo (RDC), Rwanda, Sao Tomé et Principe, Tchad) ont mandaté le Secrétariat Exécutif (SE) de la COMIFAC d’entreprendre des consultations avec le Fonds Forestier du Bassin du Congo (FFBC) afin de développer un projet régional de Surveillance et de Mesure, Notification et Vérification (S&MNV) de la REDD+. Suite à l’approbation du projet, ces institutions ont demandé à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et à l’Institut national de la recherche spatiale du Ministère des sciences et de la technologie de la République Fédérale du Brésil (INPE) de mener à terme un projet qui vise à développer le système de suivi des forêts dans les pays du bassin du Congo tout en promouvant la coordination d’activités de soutien dans la sous-région.

Ce projet se réalisera en deux phases, où la première phase (18 mois) se présente sous la forme d’un Programme général de démarrage rapide permettant le développement conceptuel technique et financier de 10 programmes nationaux (un par pays) et d’un programme régional visant à la mise en place opérationnelle des systèmes nationaux de S&MNV. Cette phase sera soutenue par une assistance technique spécialisée, donnée conjointement par la FAO et INPE. La seconde phase (24 à 48 mois) constituera la mise en œuvre technique des projets de systèmes nationaux de S&MNV conceptualisés pendant la phase de démarrage rapide. 
La consultation visée par ces termes de référence vise à appuyer l’équipe FAO-INPE dans la première phase du projet, qui vise principalement la planification et la mise en œuvre des cinq activités suivantes : 

· Activité 1 : Sensibilisation, éducation et formation sur les systèmes de surveillance des forêts, et les modalités de mesure, de notification et de vérification (S&MNV) ;
· Activité 2 : Faciliter la mise en place d’arrangements institutionnels clairs pour les systèmes nationaux de S&MNV ;
· Activité 3 : Développement d’un document National de préparation de la Stratégie nationale REDD+ et/ou du plan d’action S&MNV ;

· Activité 4 : Mise en place d’un groupe de définition du «Système national de suivi des forêts» ;

· Activité 5 : Soumission des Programmes nationaux et régionaux au Conseil du FFBC.
Ces activités devront être exécutées dans chacun des pays de la sous-région, en fonction des besoins exprimés et du niveau d’avancement du pays dans la planification et le déploiement de leur stratégie nationale REDD+. Finalement, la consultation visée par ces termes de référence vise à appuyer l’équipe FAO-INPE dans la réalisation de l’ensemble des activités au niveau du Pays.

	

	Description du poste

Sous la supervision directe du Conseiller Technique Principal (CTP) du projet et des Consultants internationaux constituant l’équipe d’assistance technique, le responsable national du projet sera chargé de la planification, de la coordination et de la mise en œuvre des activités nécessaires pour encadrer le développement des documents de préparation du R-PP et/ou du plan d’action national S&MNV au Pays. Il travaillera à cet effet en étroite synergie avec l’équipe de la Coordination Nationale REDD+ et des autres structures identifiées lors de l’atelier de lancement.
Il sera également le relais au niveau national de l’Officier administratif et de l’Assistant administratif pour le suivi administratif  et financier du projet au jour le jour. 
Afin d’assurer la mise en œuvre opérationnelle et technique du projet dans le Pays, plus précisément, le Responsable national du projet devra :

· Gérer, suivre et coordonner administrativement, financièrement  et techniquement l’ensemble des activités du Projet en Pays - plus spécifiquement : sensibilisation, éducation et formation ; arrangements institutionnels ; préparation du R-PP et/ou du plan d’action S&MNV.

· Etre le relais national de l’équipe d’Assistance technique et de l’équipe régionale du Projet ;
· Assurer la performance et la robustesse technique des travaux de la CN-REDD exécutés ou pilotés dans le cadre du présent Projet ; 
· Travailler étroitement et en transparence avec l’ensemble des membres de l’équipe d’Assistance technique du projet, la CN-REDD et ses partenaires au sein du gouvernement, des services décentralisés et déconcentrés, de la société civile, du secteur privé, du monde académique, et des partenaires techniques et financiers internationaux ;
· Appuyer ponctuellement les différents chantiers de la CN-REDD qui requièrent ses compétences spécifiques, par exemple en contribuant à la production d’outils et mécanismes de communication ou de vulgarisation, à des ateliers et conférences, ou sur des chantiers spécifiques dont les passerelles sont nécessaires avec les travaux assurés par le présent Projet ;
· Reporter à la CN-REDD de manière régulière sur les travaux du Projet et assurer les communications nécessaires, le reporting des activités, le reporting de l’exécution budgétaire , et les procédures de coordination établies avec la Partie nationale (consultations et validations préalables des activités menées par le Projet, transparence et participation dans les procédures de recrutement ou de passation de marchés, etc.) ;
· Produire des notes techniques sur les différents sujets pertinents entrant dans le domaine de compétence pour permettre à la fois de clarifier les concepts fondamentaux, mais aussi pour  faciliter l’aide à la décision et la mise en œuvre des activités de la CN-REDD exécutés ou pilotés dans le cadre du Projet ;
· Assurer un travail de consolidation des données, et préparer des synthèses pratiques de l’avancement du Projet au niveau national et du travail de veille pour éclairer les orientations et décisions ;
· Appuyer et supporter la mise en œuvre des ateliers nationaux qui seront mis en place ; 
· Participer aux réunions nationales et internationales utiles à la réalisation des tâches ci-dessus, faire la restitution à la partie nationale des principales conclusions et discuter des adaptations éventuelles par rapport aux activités de la CN-REDD exécutés ou pilotés dans le cadre du Projet ;
· Travailler en étroite collaboration avec les autres partenaires REDD+ dans le pays afin d’assurer la coordination et la complémentarité dans la conception et la mise en œuvre du R-PP et/ou du plan d’action S&MNV ;
· Assister la préparation des Protocoles d’Accords, des conventions de collaboration et d’appui  et des agréments divers à mettre en place au niveau national ; 
· Supporter les procédures de recrutement des consultants au niveau national ; 
· Apporter un appui à l’organisation  des missions effectuées par les équipes du Projet dans le pays en étroite collaboration avec les représentations de la FAO ;
· Veiller à l’animation de la démarche participative, la facilitation des échanges et du dialogue, à l’appui à la montée en puissance et à l’habilitation des acteurs ;
· S'acquitter d'autres tâches connexes selon les besoins.

	

	Formation et/ou expériences requises

· Diplôme universitaire de niveau au moins bac +5 dans le domaine des sciences de l’environnement, du droit et des politiques publiques, de la gestion et de l’économie ou autres formations d’un niveau et contenu équivalents ou pertinents ;
· Cinq à dix ans d’expérience professionnelle dans le domaine de la gestion administrative et financière de projets et au moins trois années d’expérience dans ce domaine avec une organisation internationale ;
· Connaissance du contexte des négociations internationales sur le climat et sur le mécanisme REDD+, et des dimensions techniques associées au carbone (R-PP, MRV, etc.) ;
· Connaissance des autres processus régionaux en matière de REDD+ (Projets GEF, UICN, etc.)
· Parfaite maitrise du Français ;

· La maîtrise professionnelle de l’Anglais ou d’une autre langue officielle des pays de la COMIFAC (Espagnol et Portugais) est un atout ;
· Etre disponible à 100% pour le Projet.

	

	Compétences et qualités humaines requises

· Des connaissances et de l’expérience sur la gestion administrative et financière de projet lié à une organisation internationale ;
· Démontrer des compétences techniques dans le domaine du changement climatique et si possible de la REDD+ ;

· Connaissance et expérience du pays et des parties prenantes dans les secteurs forestier et développement rural ;
· Connaissance et expérience pratique dans le domaine forestier et de développement durable, notamment REDD+, les aspects socio-économiques, la pauvreté et les ressources forestières, les régimes fonciers, les causes de la déforestation, l'exploitation forestière illégale, le paiement des services environnementaux et la biodiversité ;
· Démontrer une certaine compréhension du développement, de la structure et des enjeux d’un R-PP et d’un plan d’action MRV ;
· Leadership, aptitude à entreprendre et à gérer, rigueur et professionnalisme ;
· Grande capacité à coordonner et à travailler en équipe, y compris dans des environnements complexes ;
· Excellente aptitude à communiquer oralement, à dynamiser et à faciliter le dialogue ;
· Excellente qualité d’écriture ;

· Capacité à travailler avec des personnes de cultures différentes ;

· Connaissance des procédures et valeurs essentielles des Nations Unies ;
· Connaissance parfaite des logiciels de bureau.

	

	Conditions pratiques

· Dans le cas où le candidat est un agent de la fonction publique, une mise à disposition totale (100%) pour toute la durée du projet est obligatoire. Pour cela, il/elle devra attester de cette mise à disponibilité par un document signé par sa hiérarchie.
· L’emplacement du poste sera à Capitale au Pays.
· Prévoir des déplacements à l’intérieur du pays et dans les pays de la sous-région.
NB Toutes les procédures de recrutement se feront selon les standards de la FAO

	

	Dossiers de candidature : Notice personnelle  à envoyer  avant le 21 décembre   2012 à l’adresse suivante : Post-Coordinators-National-Redd-Yaounde@fao.org 



